
 

 

 

 

Pas de citoyens de l’UE de seconde classe 

 

L’Union européenne est une organisation porteuse de valeurs importantes pour nous tous. Pour 
respecter ses principes dans la réalité, d’importantes mesures doivent encore être adoptées. L’écart de 
revenus grandissant entre citoyens de l’UE1 est un problème majeur qui doit être traité, car il ne peut y 
avoir de citoyens de seconde classe ! Nous ne pouvons accepter que des citoyens qui, grâce à leur 
travail, contribuent constructivement à la prospérité de l’UE, ne puissent générer un revenu suffisant 
pour eux et leur famille. 

C’est pourquoi, dans le domaine de l'agriculture, l’EMB appelle les responsables politiques 
européens à : 
 
 

- D'une manière générale, se concentrer sur le fait de garantir un revenu équitable, afin de 
permettre un niveau de vie adéquat aux personnes du monde agricole2.  

• C’est pourquoi les agriculteurs devraient jouir d'un prix rémunérateur3 pour leurs 
produits afin de ne plus, à l’avenir, dépendre des paiements directs. 

• Pour réaliser cet objectif, un outil de gestion de crise est nécessaire, qui permette 
d’éviter les crises futures. Lorsqu'une crise se profile à l’horizon, il convient 
d'activer le Programme de responsabilisation face au marché4. 
 

- Tant qu'un revenu équitable ne peut être généré sur le marché, créer des conditions 
égales entre les États membres pour les paiements directs dans le secteur agricole de 
l’Union européenne. 

 
- Éliminer l’écart de revenus entre les agriculteurs et les citoyens de l’UE, en mettant en 

œuvre les mesures nécessaires de façon efficace. D'une manière générale, il ne peut pas y 
avoir d’agriculteurs ni de citoyens de seconde classe dans l’UE ! 

                                                
1 Dans l'UE, l'écart moyen entre le revenu des agriculteurs et les salaires dans l'économie globale est de l'ordre de 
40 %. Source : Communication de la Commission « L'avenir de l'alimentation et de l'agriculture », p. 16. 
2 L'article 39 du TFUE prévoit comme objectif de la politique agricole commune d'assurer un niveau de vie 
équitable à la population agricole. 
3 Orienté aux coûts de production y compris un revenu équitable. 
4 Le Programme de responsabilisation face au marché (PRM) de l'European Milk Board prévoit de réagir à la 
situation du marché par le biais d'une adaptation des volumes de production. 


